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                                       COMMUNIQUE DE PRESSE 

                                         LA TVA N’A RIEN DE  SOCIAL…….

             Non ce ne sont pas les 35 H,  ni les fonctionnaires, ni les retraités qui sont
responsables de la crise. La crise, c’est la crise de leur système, de leur idéologie, de leurs
pratiques, de leur avidité.

            La dette, c’est aussi leur dette, avec  des cadeaux fiscaux aux plus  riches, aux
capitaux financiers, aux détenteurs  du patrimoine.

             Payer la crise, rembourser la dette, cela ne passe pas par l’augmentation de la TVA.
Contrairement  à toutes celles des pays nordiques, la structure des rentrées budgétaires en
France, avec un poids excessif des impôts indirects et en particulier avec celui de la TVA, est
plus proche d’une république bananière, que d’une république porteuse de justice, d’égalité,
de fraternité.

         La TVA  est un impôt injuste qui, de par le taux applicable, frappe de même manière les
pauvres comme les riches. L’injustice est même aggravée pour  les revenus modestes qui
payent de la TVA sur toutes leurs ressources utilisées  en totalité dans les biens de
consommation courantes, alors que, pour  ceux qui disposent de beaucoup de revenus, grâce
aux possibilités d’épargne, d’investissements, une partie de leur ressources échappent ainsi à
la TVA

        C’est donc d’une véritable réforme fiscale de fond, dont la France a besoin, réforme qui
doit rééquilibrer les rentrées fiscales entre impôts directs et indirects, entre impôt sur le
travail et sur le capital, réforme qui permettra de combler le déficit. 
              

   Enfin il faut rappeler aussi que la TVA est l’impôt le  plus fraudé, le plus difficile à
recouvrer car  il sert  très souvent  de fonds de trésorerie aux entreprises. La fraude fiscale
qui représente 12%du budget de l'État  est une cause importante du déficit. Affaiblir
l’administration fiscale, c’est creuser la dette. Il faut changer la politique qui la prive  de
moyens humains et juridiques.


